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I. INTRODUCTION

1. Tous les Etats africains ont jusqu'~ pr~sent cherch~ l renfor~er

la structure de leur commerce exterieur de facon a maximiser leurs
rentr~es en devises convertibles. Mais peu sont ceux qui ont pris

~ de; mesures concr~tes en vue d'augmenter la contribution de leur
commerce int~rieur ~ leur d~veloppement so~io-~conomique.

2. Met,tant l'accent sur l a n e c e s s i t e pour l'Afrique de "met t re en
oeuvre une politique qui tende vers l'autosuffisance nati6hale et
collective, Ie Plan d'action de Lagos d~signe Ie commerce interieur
comme l lun des facteurs essentiels du d~veloppement socio-economique.

3. La croissance economique trop lente de l'Afiique par rapport
aux esp6rances etablies il y a une vingtaine d'annees et la situation
d ' ur g e n c e qui s 1 est d e v e Lo ppe e dans no mbr eux' pays africains ces
derniers temps, exigent que les mesures qui ' s o n~ ' prises en vue de
1'~ugmentatipn de la production, qu'elle so it manufacturi~re ou agri­
cole, accordent au commerce interieur d'un pays toute l'attention
qu'il requiert.

4. En e r r e t , des .s yst e me s d.' echanges Lne r r i c ac 'e s ou mal a d a.p t e s ne
remplissent pas leurs fonctions principales - 'l ' a p p r o v i s i onn e me n t
des producteurs e n int rant s n e c e s saire s , et l' ec oulement (fe leurs
produits .vers les consommateurs - et font obstacle au d~velo~pement

economique, constituant~ dans Ie premier cas, une contrainte physi~ue,

et dans Ie second cas, un facteur de dissuasion de l'expansion de la
production locale.

5 • . Leur inefficacite est une des causes principales de l'evidente
d i s p ar i t e entre regions .r u r a Le s et regions ur-b a i n e s , Une grande
partie de la populatio~, souvent isol ee, beneficie peu ou pas de la
croissance ~conomique~ationale, du d ~veloppement de l'inducitrie et
des struct~res de distribution qui tendent 'l favoriser 1a population
concentree dans lesregions urbaines.

6. Le conc,ept de developpement rural integre et la necessite dtune
Bpprodhe rnul~isectorielle pour Ie developpement des zones rurales . ,
sont Beneralement admis • .11 importe que les organes nationaux '
charg~s d'etablir les poli~iques de d~velo~pement reconnaiss~nf'~u'

commerce interieur son r61e catalytique d ans l'accroissement ~~i~ ·
production - etpar Hi, . da.n s La creation dVemplois, la d i s t r i.bu.t Lon
de revenus et Ie developpement du bien-etre en general - et lui
accordent 1a priorite voulue dans leurs programmes de developpement.
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7. L'objectif finn1 de cette etude est, suite a une definition du
commerce int~rieur, de ses fonctions at de sa structure et ~ un bref
examen des caract fristiques principales des structures du commerce
interieur dans les e c o n o mi e s africaines, de proposer des mesures pour
maximiser 1a contribution du commerce interieur ~ la croissance econo­
rnique d'un pays, tout en mettant l'aceent sur les structures d'echanges
qui favorisent l'inte~ration des zone s rurales au develo~pement, et
qui permettent de s t i mu l e r la production aliroentaire et agro-alimentai­
reo E11e cherchera ainsi ~ metre en f v i d e n c e Ie r5le du commerce
interieur dans Ie poursuite d'une croissance i c o n o n i q u e equilibree.

II. CO~mgRCE Ii~TERIEUR ET DEVELOPPE:'iEWr

2.1. Commerce int €rieur : definition, fonctions et facteurs d'influence

8 . Par commerce interieur d'un pays, on entend l'ensernble des op~­
rations commercia1es relatives ~ l' echan ge de marchandises - produites
10calement ou im port'es - et de services ~ l'interieur d'un territoi­
re national .

9 . Le comnerce int ~rieur met 1es produits ~ In disposition des
uti1isateurs, p r o du c t e u r s ou consommateurs. II re~plit done une
double fonction : il ~Bsure un d~bouch~ aux produeteurs et 1a sa­
tisfaction des besoins des utilisateurs. II a done un r51e aussi
bien macro-~conomiaue (i1 sert d'interm~diaire entre l'offre et de 1a
demande) que micro~economique (il fournit un debouche aux entreprises
productrices a t ~ermet 1a satisf~ction des utilisateurs, producteurs
ou consommateurs).

10. Le commerce int6rieur est done un oecteur eeonomique producteur
de s ervices qui ~' ajoutcnt ~ I n valeur des produits ~chanG&s et
accroissent leur utilite s l ob a l e . Sa participation au Produit
Lnt~rieur Brut se calcule sur base d e la valeur ajoutee par Ie commerce
(de gros at de de t a i l ) en pourcent a 0e Qe s ventes totales a li utilisa­
teur ~/. II r eill?lit cependant une fonction plus importante dans Ie
processus de d eve loppement que ce qui indique sa contribution directe
au PI3. Gn vertu de sn fonction d e lien entre les activit~s ~ c o n o rn i ­

ques, Ie commerce interieur peut influencer de fa~on importante les
r e s u Lt a t s ,zl o 'oa u x . qu'obtiennent les difJ-:"erents pays en mat de r e de
d~veloppement~ Ceei justifie l'importance dtameliorer et ~larcir

la connaissance QU r51e des services en general et du commerce
int 6rieur en particulier dans Ie processus de d 6veloppement. Jusqdf~

present~ les efforts de developpement 5C sont concentres principalement
sur les secteurs de production» lla~riculture et l'industrie, sans
donn er suffis8mcent d'attention au secteur tertiaire. Pourtnnt, un
secteur de services bien c qu i l i b r e et efficace peut fournir une contri­
bution d~cisive au processus de croissance. Les services ont d fimpor­
tantes repercussions sur les ~oyens d'atteindre certains objectifs
strat~eiques et sociaux.
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11. En vue .d'une utilisation o2timale des ressources~ les pouvoirs
_ publics doivent veiller a ce que Ie commerce interieur, secteur

economique producteur de services, fournisse ces services au moindre
coGt, ce qui exige la rationalisation de son fonctionnement et permet
1a reduction des charges supportees par les utilisateurs. Simulta­
nement, Ie commerce interieur devrait :p ou v o i r mettre en contact tous
les producteurs et utilisateurs, ce qui exiee une pOlitique dtoreani­
sation .d e la collecte et de Is distribution.

12. Le volume des echanges interieurs d'un pays est fonction de
p1usieurs facteurs : facteurs immat~riels d'ordre 6conomique (offre
et demande, niveau des prix, cout du service de 1 a distribution,
facilites de credit),organisationnel(distribution, entreposac e) et
leeislatif; facteurs physiques (infrastructure routiere, moyens de
transport disponibles et reseaux de communication).

13. Les pouvoirs publics ont une importante capacite d'influence
tant sur Ie volume que sur la couverture seo~raphique du commerce
interieur. Les objectifs de l'intervention publique dans ce domaine
peuvent etre dtordre macro-economiquc (ex. Ie financement et ltor~ani­

sation de l'infrastructure necessaire) comme roicro-economique. Les
moy~ns ~ Ia disposition des pouvoirs pUblics sont principalement
d'ordre legislatif, r~glementaire~ institutionnel et financier.

14. En matiere de commerce interieur, Ie role des pouvoirs pUblics
est de maximiser l'utiIit~ du service rendu l· un moindre coGt, tout
en · assurant la protection du cor.sommateur, en favorisant I' ecoulement
de 1a production nationale et en facilitant les activit6s des agents­
publics ou prives - operant dans Ie secteur. Ctest aux pouvoirs
publics qu'il incombe de faciliter la rencontre de l'offre et de la
demande, et de permettre ainsi, d'une part, l'accroissement de la
pr6duction et d'autre part, une meilleure satisfaction des besoins de
la population. C'est dans cette optique que nous exa8inerons les
mesures que peut prendre un Etat en matiere de commerce intcrieur
pour accelerer, grace a ses echantes interieurs, son developpement ·
eco~omique, tout en veililant l assurer ou rechercher I'equilibre
entre les zones rurales et urbaines.

2.2. Elements et structure du commerce interieur

15. Sous Ie terme "commerce int~rieurt' dtun pays se retrouvent des
activites d'importance tr~s variable :

or .:

- 1es producteurs aupres rlesquels se dirigent les s r o s s i s t e s et
les offices de commercialisation vont de l'artisan et du petit
a~riculteur ~ l'usine et la cooperative agricole de erandes
dimensions, et les acheteurs sty procurent des volumes de
marchandises tres vari~s
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- dans les pays en developpement~ les operateurs commerciaux~du

grossiste et de l'entreprise publique de distribution au parti­
culier, a cissent au niveau de la vente en 3 r o s comme du micro­
detail.

16. De m~me~ Ie commerce int frieur couvre plusieurs types d'op~ra­
tions. Suivant les partenaires entre lesquels ils ont lieu~ leur
VOlume, leur couverture c~ o G r a Dh i qu e ou, la n~ture des prbd~its qu'ils
concernent, 1es echun f,es peuvent entrainer des operations de :

collecte aupr~s des p r a du ct e u r s ou Iivraison par ceUX-Cl
transpo~t

- stockaf.e
- entreposuC e
- distribution
- paiement~ et eventuell~rnent finBnce ment et credit.

1T •. De 'toutes c~s operations , ~ ' e s t 1a distribution qui ~n est la
plu~ :a p p a r e n t e . Sa fonction est de mettre les ~roduits ~ la dispo~

~iti~n des utilisateurs (produits inter~ediaires) at des c6nsomma­
teurs (biens de consommation); El l ci n'a pas ' n € c e s s a i r~ill e n t ' u n but :,
luc~atif et peut ~tre or~anis~ e en fonction d'objectif~ sociau~et .
macro-economiques ~/

is. La collecte ou Ie ramassa ~e d es ? r o du i t a , ~ distribuer est une
condit ibn preaIabIe l la distribution et dona l la satisfact.ion de

. ia demande. rlais son importance repose tout ' a u t a n t sui le fsit
qu'elle offre nux producteurs la possibilit~ d' ccoulei leur "·production.

19 • . Les mesures que prennent les pouvoirs publics en vue de la faci­
litation des echan0es interieurs ont done un double im pact : I'un~

sur la production~ dont elles am~liorent 11~cc~s au march~; l'autre,
sur la consomrnation,' qu'elles doivent veiller a mieux satisfaire.

20. La structure ducommerce int erieur depend, au depart, des
marches entre Iesquels les echanfes ont lieu: le ·march G de l'offre
et Ie marche de 1a demande :

- Ie marc he de l'offre est c aracterise notamment par l'eventail
des produits offerts, les prix demandcs, les quantit es offertes,
In dispersion ou la concentration des ' sources d'approvision­
nement et Ie niveau de concurrence entre les producteurs
(c'est-a-dire 1a structure de l'offre) ainsi que 1 a 901itique
d'export~tion des biens produits sur Ie territoire et la poli­
tique d'importation de biens d'ori gine e t r a nz e r e .

- Ie march e de 1a demande est determine particulierement par Ie
revenu des consommateurs~ l'utilite qu'ils attribuent a un
produit determine et leur d i s p e r s i o n ou concentr~tion l!eO­
~raphique.
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21. Chacun de ces ~l~ments influence le d6ve19ppement de la structu­
re du commerce int~rieur, c'est- :,-dire In structure des produits
offerts sur les diff~rents warch~s, la structure des op~rateurs co u­
merciaux at les r~seaux de distribution.

I

22. Suivant que l'offre est sup6rieure ou inf~rieure ~ la deman~e

sur Le ma r c n e drun .c e r t a i n produit, c e mar-c h e est d orui n e par. Le G(JIlSOi!l­

mateur ou par Ie g r o s s i s t e , ce quientratne des reperc~ssions au ni ­
veau des efforts n~cessaires ~ our l'~coulement de la warchandise 2 t
au ,n i v e a u des prix.

23. Nous l'avons vu, Ie co mmerce int6rieur r e rnplit une double
fonction : l'~co~lement des pro duits nationaux et import6s, at I n
satisfaction de , l a demande. Da ns la mesure ou il permet l'ecoule Dcnt
de la production'~ationale, servant de relais entre les producteurs
et les consommateurs, il est ~ e rm i s de dire qu'il est facteur de
croissance, ct done de d eveloppe ment.

24. Dans les ~sections qui suivent, apr~s avoir identifi6 quelq u e s
i~qices de desequilibre economique a l'interieur des pays africain s,
nous examinerons dans quelle mesure ce d~s~quilibre . s e retrouve au
niveau du commerce interieur.

III. DESEQUILIBRE ECONOHI ~UE A L'INTERIEUR DES ETATS AFRICAINS
: QU E ~qU E S I N D I C E S

25. La ~~cent~ situation d'ur~en~e·qui a touche un tiers de la po pu­
lation de la r~gion afric~ine, r~parti sur vin~t-sept 6 t a t s 1/, et
qui constitue une r epetition, Q plus Sr.ande ~chelle encore, de la
crise alimentaire ,du debut des anrr ees 1~70, met en relief, de fa coD
brutale, la condition de d epe n dance ,et d'extr@me ~auvret~ d'une ~ran d e

partie de la populatton rurale afr icaine. Par l~-m~me, elle op~re

une tacite distinction entre r e ~ions r~rales et re f-ions urbaines e t
demontre que de larges se~ments d e la population hors-ville ont b en (~­

ficie peu ou pas du tout des pro5 r ~ s econoMiqu~~ etsociaux realis~s

dans nombreux pays.

26. De nombreux ouvrazes ont traite des yroblcmes d emo ~raphiques de
l'Afrique et les caracteristiques de sa population sont bien connues:
majorite de la population vivant en zones rurales (65 p. 100 en
1983), faible densite (hormis dans certains pays de ~etite surface
au insulaires), taux de croissance eleve, population tres jeune, tuux
d'analphabetisme plus eleve dans les cnmpa~nes que dans les villcs,
etc ••• L'etendue, 1es causes et les repercusions de l'emi~ration

rurale ant era l e me n t ete analys~es amplement.
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27. Dans l'6tude qui nous int 6resse, c'est lorsqu1elles sont
confront~es ~ certaines donn cies ~conomiques que ces donn~es d~mo­

~raphiques acqui~rent leur i m~ortance. Ainsi, si pr~s des deux
tiers de la population afric aine vit "e n 1983 en zone rura1e 7 1a
participation du secteur a,~ricole au ?I3 de la re~ion subsaharie nne
va de 29 7 5 p. 100 (Afrique de l'Ouest) ~ 38 p. 100 (Afri que del' Es t)
seulement 4/ et Ie secteur montre en g ~ n ~ r a l une faib1e productivit6.
Selon un ripport de la Ranque mondiale 1/, 38 ~ 50 p. 10~ de la p o p u ­
lation rurale ~ubsaharienne vit ~ l' 6tat de pauvret~, et cette p au­
vret6 est d'autant plus gran de que l'acriculture est mains d6vel onp{e .
Dans Ie m@me sens, une ~tude conduite par la CEA en 19 30 6/ a montr ~

qu'il existe des disparitfs consid6r~bles entre les revenus urbains
et rurau x - les premiers s' e1 ev~nt ~ trois ou quatre fois les se­
conds 7/ 7 et l'exa~en des termes de liechan~e entre zones rural es et
urbain;s en Af r i qu e a montr~ une tendance g~n~ralei leu~ d~t6­
rioration.

28. L' evolutio~ defavorabl e de s con ditions economiques dans les
r 6 Gions rurales a accentu~ Ie Dh6 n o m ~ n e dej~ e~neral de l'~migra~ion

rurale vers les zones urbaines. av ec les r~percussions bien connues
sur la aisponibilite de main-d'oeuvre dans les re~ion" a Gricoles et
sur la demande de produits alimentaires dans les zones de h aute
concentration. Les efforts d 1 alphab6tisation des campagnes entre pris
par les etats africains nlont ~ a s toujours eu l'effet espere : alors
qu'on pensait qu'un meill eur acc~s ~ l' education, et donc ~ l'infor­
~~tion, contribuerait au develo p pement des reeions rurales, notaDs ent
par un accroissement de l a ~roductivite, d1autres oostacles ont
emp@che Ie p a s s a Ge de syst~mes agricoles traditionnels l des sy st~­

mes plus productifs, favorisan t simultanement l'cmi~ration vers l es
villcs de 1a population Jeune at lettr~e~ ' ~ t mettant en r elief Ie
peu d'influencedont dispose l a vopu l at i o ~ rurale sur son avenir .

29. On a pu constater que, contrairement aux po stulat~ des strat~­

gies de d~veloppement des a~n~e s saixante, la croissance 'econorni qu e
d'un e ta t n'entraine pas auto matiquement une meilleure Qi s t r i b u t i o n
des emplois et des revenus j n i ne sert une lutte efficace contra la
pauvrete .

30. La satisfaction des besains essentiels de 1a popUlation rura l e l

son acc~s ~ un r~ ~ime plus v ari 6 et plus complet et 19 ~I&vatiQn Qe
son niveau :d e vie, "s on int ~ Gration et sa particip~tion ~u d ~ v e l o~~e ­

ment ciconomique national, ont e xi C6 un re~aniement des p o l i t i q u es
nationalesr de d~veloppement en fonction des disparit 6s r ci ~ionales

e~istantes et diri sees vers I n J opu La t i o n la plus " d~favoris~e.

31. No u s montrerons quIA ce nive au, une politigue a~propri6e de
d~veloppement du commerc e i nt ~rieur peut jouer un rale de catalys ~ u r

de l'int6~ration comme de l a participation des zones rurales ~ l a
croissa~ce nationale.
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IV. LE COMMERCE INTER lEUR DA NS LES ECO NO MIES AFRICAI NCS

32. Le dualisme econornique, qui caracterise en g ~neral les economies
en developpement, se retrouve au niveau des ditferentes composantes
de 1a structure du commerce Ln t e r i e u r , Ain-si:-

a) Ie marc he interieur e st fortement se gm~nte, notamment en
termes de pouvoir d'achat, avec une forte difference de
pouvoir d'achat moyen entre les zones urbaines et les zones
rurales;

b) l'orientation geographique des produits echanges suit gen~­

ralement Ie meme type de circuit : les articles manufactures
et importes sont diri~es en majoTite vers les grandes agglo­
merations; une partie se dirige vers les marches ruraux
(certains produits, comme les engrains, sont diriges exclusi­
vement vers les zones rurales); une autre partie est achemfnee
vers les marches frontaliers. Dans Ie cas de produits agrico­
les, Ie surplus commercialisable prend Ie chemin des vi lIes
ou de I'exportation. En cas de mauvaises recoltes, Ie flux
se renverse, et Ie manque de reserves oblige les consommateurs
ruraux a se tourner vers les magasins des centres urbains ou
les importateurs, ce qui entraine generalement> ;une deteriora­
tion des t~rmes de l'echange internes au de~rim~nt de 1a po­
pulation rurale. Les echanges Iocaux et interdepartementaux
sont relativeme~t faibles et portent principa1ement sur les
produ~ts acrieoies, suivis des materiaux de const~uetion et
des produits alimer.taires. La capitale sert generalement de
plaque tournante aux echanges de zones rurale a zone rurale,
lorsqu'il y en a;

c) 1a structure des produits offerts sur les marches varie
suivant Ie type de zone. Les centres de vente au detail
offrent des event ails de produits beaucoup plus diversifies
dans les centres ,u r b a i n s ou il existe une plus vaste echelle
de revenus et un systeme de distribution~ plus dense. 11 a ete
ainsi constate que 'la majeure partie desproduits manufactures
importes ou fabriques localement sont ecoules dans les zones
urbaines. Les articles import6s (alimentaires, vStements,
produits de luxe, etc.) sont vendus principalement dans les
~tablissements c cmrae r c Laux du s e c t e u r : mod e r-n e qui est princi­
paIement urbain~ Les articles manufactures localement,
surtout " dans les zones industrie11es de b an Li e ue s : sont vendus
prine ipalement dans les zones de product ion , '.le , plus souvent
la capitale~ C'est par exemple, Ie cas en Ethiopie ou presque
50p. 100 de 1a production manufac~uree ~p~ale est destin~e

a Addis Abeba. Le phenomene d'auto-production dans les zones
rurales et les habitudes alimentaires, qui different souvent
entre les zones urbaines et les campagnes~ influencent aussi
1a structure de 1a demande.

\ I
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d) au niveau de la structure des operateurs cOillnerciaux en
Afrique, on note le contraste important entre le secteur
commercial moderne et Ie secteur traditionnel~ qui corres­
pondent largement aux secteurs formel et informel. C'est
dans les zones urbaines qu'op~rent les soci~t6s commerciales
modernes et que lion trouve presque exclusivement les com­
merces de ~ros, les importateurs et .l e 6 commerces sp~ci~lis~s.

Le secteur informel au "inor~Bnis~" pr6domine dans les zones
rurales tant au niveau de la distribution que de la production.
Lie a l'atomisation de la demande, il jOU8 un role important
dans l'activit~ ~conomique du p~ys et son impact ne doit pas
etre ne~li8e.

e) .e n zone rurale, la structure de laproduction (petites unites
productives dispersees) et l'insuffisance d'infrastructure
adequate sont les princiVBles causes de la lon~ueur excessi­
ve tres critiquee des r¢se~ux de distrib~tion. De plus, Ie
fait que In demande soit souvent sup~rieure C l'offre et que
Ie consommateur, relativement isolci, soit mal inform~ favorise
les intercrediaires cOMilJcrciaux au detriment uu consommateur.

f} en matiere d'infrastructure, la majorite des investissements
en zone rurale ont eu pour objectif la collecte des produits
agricoles en vue de leur acheminement vers les centres urbains.
Peu d'efforts ont ete faits dans l'autre direction, rour la
satisfaction du consommateur ou du producteur rural. Le
manque dlinfrastructure adequate contribue souvent, comme
mentionn6 pIps haut, ~ llalloneernent des r~seaux .d e distri­
bution. Ceci s'applique particulicrement aux zones rurales,
au, parce que In populution pouvait subvenir ~ la plu~art de
ses besoins, alors que les consommateurs des centres urbains
devaient recourir a des distributeurs pour s~approvisionne~;

la densite et la qualitt du reseauroutier ont ete moins
d~veloppees que dans les zones urbaines. Les regions rurales
ont ete rarement equi~2cs d'entrepots au de mBgasins de stacka­
8 e appropries pour In conservation adequate des articles livres
depuis les zones industrielles, ou de chambres friBorifiques
pour les aliments p~rissables. produits localement au dans les
r~gions avoisinnantes. Les mar~h€s ruraux (bien aue ceci
s~applique Russi ~ de nombreux rnarch~s de zones u;baines) sont
pauvreruent ~quip~s installations de d~charnement rudiment ai­
res, abris pour les vendeurs et les ~archandises pr~caires,
conditions hYri~niques et sanitaires m~diocres ou insalubres,
probl~me de transformation ou d'~vacuation des marc hundises
perissables invendues~ manque de standardisation aes lots
(poids et quantites), ma n q u e d'emballa Ge.
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.. ) en mati ere d'install~t ions et d'infrastructure q u i 5upportent
Ie commerce interieur des etats africains, le dualisme est
frappant. Commerce mO Qerne (supermarches, magasins speciali­
s ~s en article de luxe) et COffiHerce traditionnel et informel
voi~lnrient au sein des ,o@mes villes, et m8me cate ~ c6te.
Chaque 'type de commerc~ sladresse A un march~ different,
traduisant de fa90n concrete Ie dualisme economiQue qui ca­
racterise les economies en developpement en g e n c r~l .

h) on a. c o n st.at e une t e n dan c e 13(~n (~rale au p r e s des o r gan i s me s de
financement l octroyer leurs credits aux soci~t~s commerciales
s itu~es dans les principaux centres urbains. Les operateurs
cornmerciaux des zones rurales n'ont !~eneralement p~s la possi­
bilite d'obtenir un : i n a n c e me n t aupres d'institutions fi­
nanci ereso En ce qui concerne Ie credit commercial~ Ie repro­
che Ie plus couramment fait est son manque de disponibilite.
Seion une etude sur la co mmercialisation des denrees alimentai­
res au Ghana, 51 pour cent des commerces de detail auraient
finance leurs activites au moy~n de ), e u r s propres capitaux,
environ 25 p . 100 par des pr8ts de ia ,f a mi l l e ou diarnis,
contre a peu ,res 2 p. 100 par des pr8ts bancaires~ concentr-es
dans deux des cinq de partements etudies. Lorsque les moyens
financiers sont a la di5~osition des orcanismes de credit,
i1 arrive souvent que Ie manque de flexibilit~ des ,c 6 n d i t i o n s
de credit d6tourne les ci v e n t u~~ s emprunteurs vers diautres
sources, peut~~tre plus on6~eu~es, mais plus flexibles dans
leurs conditions de remboursement. Clest Ie ca s des commer­
~ants de denrees alimentaires~ en majorit e perissables, qui
encourrent en effet de plus grands risques que la majorite
des autres com~ercants.

i) l'expansion continue de la popUlation urbaine, qui depend de
la production des zones Bgricoles (et Ie plus souvent de
l~importation) pour son ravitaiilement~ a amen~ les ,p o u v o i r s
publics ~ d6velopper des syst~mes complexes de cO~ffiercialisa­

tion des ~roduits acricoles et a renforcer 11infrastructure
n ~c2ssaire en vue de la satisfaction des conSo illmateurs urbains.
Par cont~e, l'inter@t de llhabitant des 'zones rurales a sou­
vent ete perdu de vue~ pas toujours en tant que ~ r o du c t eu r

ai~icole, puisque l'un des objectifs les plus courants des
syst~mes de ,c omme r c ia l i s at i o n des produits a~ricoles est de
stabiliser 6u dlau~menter les revenus des a ~r i~ulteurs, mais
en ta~t qu~ consommateur. En effet 9 les produ~t~urs agrico­
le~ sont ericouraa~s ~ cu1tiver des produits ~ommercialisab1es,
soit pour l'approvisionneMent des villes, soit pour l'exporta~

tiona lIs sont d~s lars a ppeles l concentrer ~eu~s efforts
sur certains p r o du i t sjma .i s cette specialisation Les rend
progressivement plus dependants de llexterieur en denrees
alimentai~es qu'ils ne ~ r o du i s e n t plus et est accomparnee
d 9une tendance a 6 n ~ ~ al e h 1a det~rioration des termes de
l'echa~~e ~ leur d~triment.
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v 0 ?ICSURES POUR Ul'lE COlJTRIBU,TIDrJ EFFICACE DU CmHlERCr:: IHTERIEUR
AU D£Vr.:LOPPEJ1ENT

33. La section pr~c~dente a tent~ de montrer, ~ travers IVexamen
des diff~rentes composantes du COMmerce int~rieur, comment les
d6ficiences du secteur soutiennent ou renforcent Ie dualisme ~cono­

mique qui caracterise les economies en developpement.

34. Dans cette partie, nous compl~terons cet examen en proposant
des mesures pour l'amelioration du secteur qui permettent d'auumenter
sa contribution au developpement en general, et a l'intc~ration du
secteur rural au develop~ement national en particulier.

5.1. Considerations ~enerales

35. Lors de la formulation de recommandations pour liorganisation
du commerce interieur, il est important de tenir compte des objectifs
de developpement nationaux~ dtordre economique et social, et de prendre
en consideration ion" 'environnement dynamique. Dtune part, le pro­
cessus meDle de developpement economique implique la specialisation
du travail etune separation gc o ~: ra ph Lq ue c roi s sant a entre production
at consonmation~ ce qui, accompa~ne du phenomene de croissance
constante des populations urbaines 9 entratne une interdependance
croissante entre les secteurs et une multiplication des ~chanees.

DVautre p~rt, Ie ~ommerce int6rieur a un r51e de coordination entre
les activites de production ct de consommation.

36. Le developpement et ltorGauisation du secteur requierent en
premier lieu une meilleure connaissance de sa structure Qctue11e,
de ses me c a n i s me s , du march~ int6rieur - offre et demande, et des
obstacles c un meilleur fonctionnement. Cette meilleure connaissance
implique que les diff~rents Gouvernements consacrent plus d'efforts
~ It6tude des divers elements , du , co~merce interieur et ~ lVinte~d~.

pendance 6ntre la production~ 1a ~istribution et certaines donnees
econo~iqucs- aont Ie prix. .

37. 11 est errone de croire que des systemes efficaces de distribu­
tion naiss~nt spontan6ment pendant Ie processus de d~veloppement.

La formulation de politiques ct pro~rammes de la part des pouvoirs
publics est necessaire pour f~ciliter et equilibrer les echances.
Outre ltaspect politique, l'orcanisation du secteur inplique la prise
de mesufes aux niveaux 1~8al et op~rationnel, et la distribution des
taches entre i 9 Et a t , les organismes publics et Ie secteur prive.

38. Led mesures ~ prendre en vue de cette or panisation, et en parti­
culier enfaveur dtune meilleure integration uu secteur rural dans
Ie developpement economique ~ational concernent principale~ent

- la structure du commerce interieur et ses m6canismes
- 1'infrastructtire de facilitation du commerce int~rieur

- les politiques de prix et les termes de Itechanse internes
- 1e financement du commerce int~rieur.
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5.2. Structures et mecanis~es du commerce interieur

39. II appartient aux pouvoirs publics d'etablir une liste
d'objectifs que la reorganisation de la structure du commerce
interieur devrait permettre d'atteindre~ de determinei les responsa­
bilites 'de c ha qu e catec:orie d'operateurs ' Ln t e r ve n an t dans Le secteur
et d'etablir un syst~me d'eva1u.ation constante de la performance du
secteur en fonction des objectifs etablis et de l'dvolution des
conditions economiques et sociales.

40. Parmi les objectifs principaux vers lesquels devrait tendre
l'or3anisation du secteur, on distingue :

- 1 lapprovisionnement stable, sur et au moindre cont du consom­
mateur et de l'utilis ateur en biens de consommation , biens
interm~diaires et de p r o du c t i o n , sur tout Ie teriitoire;

la protection du consommateur, particu1ierement du consommateur
eloi cne des centres de production, isole, et qui n'a pas Ie
choix entre p l u s i e u r s sources d'approvisionnement ;

- la reduction ou la suppression des
de 1a production nationale;

obstacles a l'ecoulement

- Ie fonctionn~ment Ie plus r e ~ulier et Ie plus sur possible
des a gents, ·pub1ics ou p r i v~ s , de commercialis ation.

41. Pour remedier aux iacunes identifiees dans 1a section prec6dente, ·
i i 1 est important qu~ les pouvoirs publics prennent l~s mesures
's u i vante s :

a) structure des produits

II est necessaire dV claborer une definition de p01itiques de
production, d'importation e t d'exportation qui permettent de
mieux ajuster l'offre a 1a demanue du marc he int erieur. En
matiere d~ p01itique de p r o d u c t i o n , nombreux pays 'considerent
comme prioritiire Ie d ~veloppement de leur aBro-indristrie,
spScialement · d a n s les zones rurales. L'a~ro-industrie est
importante dans ·l a mesure o~ la valeur ajout cie est source de
revenus supplementaires , et o~ elle pernet de diversifier et
enrichir Ie r~ffime aliwent aire. L'expansion d e 1 ' ag r o ­
industrie en zone rurale demanne qu'une attention particuliere
soi t ac c o r d e e au r a s s e ub Le.m e n t , s t o c k a g e , t r-an sno r-t et
livr~ison des matieres p r emi e r e s et des intrants, ~ 1'ameliora­
tion de l'infrastructure. ~ 1'analyse de In deQande, a 1'octroi
de c~~dit pour constitution de stocks et ~ 1a diffusion
d'iniormations nux petits p r o du c t e u r s sur 1e$ ill ar c h~ s

. e ~ i s t ~n t s et leurs ex i ~ences ... ~
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b) structure du marche interieur

Une analyse approfondie de la demande s'impose. La deroande
concerne Butant les biens de consommation que les biens
interm~diaireset de production. La demande de c es d~rniers
est fonction notamment des me s u r e s mises en oeuvre en vue
de la r ealisation d'objectife sectoriels. II est important
lors de l'examen de cha qu e secteur, de tenir co mpte de ce
qu ' u n e partie parfois i mportante de In ~o?ulation rurale ne
dis pose pas de terres et que la mise a leur disDosition,
entre autres, de mati~res premi~ies et d'outils fn v o r i s e Ie
developpement des petits a t e l i e r s de transformation et la
creation de valeur a jout ee dans les zones rur ales .

c) structure des op crateur s commerciaux

Les operateurs com~erciaux constituent une chalne de distri­
buteurs partant de l'a:cence de commercialisation au detaillant .
Leur structure est complexe. Les importateurs~ quand ce n'est
pas l'€tat qu i import e~ sont de ~ros distributeurs qui
acissent eux-m~mes en ~ r o s s i s t e s ou qui distribuent leurs
produits a des Grossisteso Entre ces derniers et les
d~taillants intervient tout un nroupe d'interm~diaires

suivant l'orGanisation du sy st~me de distribution. Les cate­
e o r i e s d'operateurs commerciaux ont tendance ~, se multiplier.
Le producteur ou Ie G, r o s s i s t e s'adresse souvent a plusieurs
types de distributeurs p o ur un mime produit suivant les
secwents de marches qu 9il d~sire atteindre 2/9 mais l'utili­
sateur ou 1e consommateur peuvent ne pas savoir ou se .pro­
curer un article determine. Alors interviennent des interme­
diaires supplementaires, detenteurs de l'information, qui
font hausser Ie prix du produito

42
0

Face ~ ce manque d'or~anisation, il est important de determi­
ner une structure plus nette des operateurs commerciaux~ une defini­
tion plus claire de leur ,role respectif, .ce qui permettra la rationa­
lisation des r~seaux de distribution . N6a n mo i n s , il est essentiel,

· l o r b d e cette ·formulation, de prendre en compte les besoins de la
p~pulation et de ne pas perdre de vue que lamultitude de petits
d~tai11ants et micro-detaillants r 6 pond souvent i une de mand e ato­
misee que deG entreprises de coumercialisation de plus c r a n d e taille
ne peuvent satisfaire a un cout competitif.

Les p r i n c i p a l e s mesures 1 p r e n d r e dans ce domaine sont d~s lors:

- In definition claire des fonctions de chaque cat e 30rie d 90pe­

rateur dans Ie syst~me commercial national (entreprise ~tatique

de uistribution, cooperative de commercialisation~ Gr o s s i s t e ,
semi-grossiste, autres interm~diaires et d ~taillants).
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- l~~tablissement de condi tions dtacc~s l la profession, surt out
au niveau de" c o mm er-ce de ::r o s , c e q u i p e r meti't r a u n e me i L'l.e u r e
selection des entrepri se s, une plus grande fiabilite du
sectcur et, p a r cons ~ qu e nt, une r~duction des risquc sd'int er­
ru~tion de la distribution.

1~ 5tablissement de condi tions de concurrence qui en]p~chent la
d~tention de monopoles. Ceci s'applique surtout aux zones
rurales, p e u desservies, o ii la d e n a n d e est s up e r i e u r e e. 1 i o f i' r e
et l 'information, tr2s r ~duite. ce qui joue en faveur des
op ~rateurs commerciaux a u d e t r i me n t des conso ro mateurs.

d) les reseaux de distribution

~ o u s liavons vu, la struc ture-m@me du secteur productif, qUl

est compos~ en majorit~ ~e ~ e t i t e s unit es productives, I e
dis persion de la deman de d a n s les zones rurales et l'insuf i ­
sunce d'infrastructure ont contribu~ ~ l'ullon Gs ment des
r ~seaux de distributio n. ~n ce q u i concerne la d i s t r i b u t i on
de produits alimentaires p erissables~ la lon Gueur des can a u x
de distribution et Ie Dombre d'interm~diaires sont d'autan t
plus importants que ma nQ u e n t les ~quipements de "c o n s e r v a t i o n
et de transformation C B S p r o d u i t s . puisque l' ecoulement d es
marchandises p e r i s s a b Le s do i t etre Le plus r a p i d e :,)0 8 s i b J.e l 0 .Lo

. -
43. D~s lors. les principales r e c o mma n d a t i o n s en vue d e l'am(liora-

tion des r~8eaux de distr i bution sont

- la prlse de dis~osit i o n s favorisant Ie reGrouDe~ent de l l o f f r e
ou de la demande, par I a constitution d'associ ations ou d e
coop~ratives de producteur s ou de consonmateurs et utili s d­
teurs;

- l' ~tude pr§alable de loc alisation optimale des e n t r e p 6 ts,
qu'il s ~a6isse d 1investissements publics ou p r i vi s . en
fonction de plusieurs fa c t e u r s dont la proxi 8 it ~ d e s s ources
c1 ' c:l,1.? p r o v i s i o n n e me n t et/ou des. points de vente :-.'. d e s s e r v i r ,
liaccessibilit 6 de ~:en ~ r oi t . et la pr~sence Qi u n e main "­
d'oeuvre qualifi~e ] o~ r l ~ ge~tion de l 'entrep5t;

- l l ~tude prealable de loc a l isation optimale d'ins tallat i o n s
de conservation ~t!ou tra nsrormation des pro duits p~ris­

s a bles l qui a ppartie nn ent p r i n c ip a l c me n t au do maine alim e ~ t a i­

reo soit pour la consoillmation directe. Doit 70ur trans f or ma­
tion;

- l'intervention de soci~t is p u b l i q u e s . de comwercidlisati cn
en $ros pour cert ai ns ~roau i t s de premi~re n~cessit' l ~ 0 0 ~e

secteur privG refuse d ?o p6 r e r ;

la p r i s e en consiQ~ration de l'int6r@t du conSoilluateur ~ t ( e

s a protection. surt out dans les r ~ aions d i fBvoris ies 0 0 : e
consommateur a un f fli ble Douvoir d'achat et est mal in ~o r ~ ~ .
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5 • 3 • Liinfrastructure de facilitation du commerce

44. C'est au niveau de l'infrastructuredu commerce int~rieur

qu'existe Ie plus r,rand desequilibre entre les zones urbaines et
rurales. En raison de la croissance constante de la popUlation
urbaine qui depend quasi-totalement des reseaux de distribution
pour son approvisionnement, les investissements en reseau routier,
installations de stockage et installations frigorifiques notamment
ont ete beaucoup plus intensifs dans l~s zones urbaines, y rendant
la distribution plus sure et plus aisee. Dans les zones rurales,
Ie ramassage des produits a~ricoles destines a l'exportation ou aux
zones urbaines a ete 1argement orBanise. Mais la population des
zones rurales, agriculteurs ou non, a recu peu d'attention en tant que
consommateur.. Les deficiences des reseaux de distribution vers les
zones rurales et les difficultes dVy acquerir certains articles sont
telles que ceux-ci y acquierent une valeur excessive par rapport a
leur valeur sur un marche urbain organise bien approvisionne, ce qui
desequilibre les termes de IVechange internes.

45. Le developpement de l'infrastructure routiere est la responsa­
bilite des pouvoirs publics. Pour faciliter Ie commerce interieur,
i1 doit viser notamment a :

- d~sendlaver les teGions isolees,- dont certaines r€gions
frontalieres, et faciliter 1a distribution vers les consom­
mateur~ eloignes;

- reduire les couts de transport;

- et soutenir Ie d~veloppement des secteurs prioritaires.

Dans cette perspective, il est n~cessaire de

coordonner la planification de l'expansion du reseau de voies
dVacc~s avec les objectifs d'augmentationde .l a production
sectoriels et regionaux ;

- promouvoir tout en reelem~ntant l~ .d ~ v e l o p p em e n t des transports;

- coordonner 1a politique de developpement du transport int~rieur

avec celIe d'investi~sewent en installations de stockage
et de conservation, tant pour Ie ramassage des produits locaux
que pour la distribution vers les zones rurales;

- et prendre en consideration les possibilites d 1echanges de
zone rurale l zone rurale sans passer necessairement par les
grands centres urbains, de fa~on l assurer aux petites entre­
prises rurales un marc he local ou regional pltis vaste, tout en
reduisant les couts de transport dans Ie prix dVachat des
produits acquis par la popUlation rurale.
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46. Les ~ouv o i r s publics, at p a r t i c u l i e r e me n t les autorites locales,
ont aussi pour tache d'amena~er les marches ruraux ou locaux. rls
veilleron~ U mieux les equiDer du point de vue :

- d~charBement des marchandises

- evacuation des produits p e r i s s a b l e s invendus

- salubrite des abris pour les vendeurs et leurs produits

- et · ~ a t e ~ie l dtemballage.

5.4. Politiques de prix et termes de l' ~chanBe internes

47. L9intecration des zones rurales au d~veloppement ~conomique

national exite que des dispositions S G _c ~t prises ~our ~quilibrer
autant que possible les termes ' de 1gechanee internes •

. ,

48. L'analyse des terme i de l' ~~ban2e exige Ie calcul d'index des
prix a 3rico1es au produ~teur et des prix des produits ma n u f a c t u r e s ,
ce qui suppose l'existence de statistique3 precises.

49. Au niveau de la fixation des prix de 3 ,roduits Bgricoles, on
tiendra compte de ce que

a) l'important pour Ie producteur est 1e prix reel qu'il rece­
vra, c'est-a-dire le prix qui tient compte du cout des int~ants

et de l'impact de l'inflation sur 1e prix des biens de
consommation (termes de 1'echange);

b) l ~s prix of ferts aux ~ r o du c t e ur s a Gricoles doivent etre rela­
tivement st~bles et r~mun6rateurs au ' cours de 1a p~riode de
pr6duction et offri~ des perspecti~ei d~ st~bilit~ ~ plus
lon~ teime pour stimuler l'investiss~men~; -

' . I

c) la rep6nse des producteurs ~ une variation des prix ou ~lasti­

cit ~ d'e" 1 I 0 f f reva r :i. e en f 0 n c t ion des !'1e sur e s p r i s e s en
parall~le en mati~re de prix des intra~ts et ·commercialisation.
L'elasticite des diZfereutes cultures peut etre telle qu'une
h a u s s e des prix au p r o du c t eu r pour un e c e r e a Le dGterr:lin ec ne
p~oduira pas n6cessairement une augme~tbtion de 10. p r o d u c t i on
a ~ricole v l ob a l e , mais seulement un transfert de ressources
dlun produit ~ un autre. Ce qui importe pour une augmentation
de 1a production a~ricole s 6 n e r a l e est l'elasticite ~lobale

de l'offre.

d) Ie systerue de fixation des prix n1aura de credibilite aupres
des producteurs, et ne sera .efficace~ que dans la ~esure ou
il sera accompacne de dispositions realistes ~our son
administration.

e) Ie cout du stoc ka«edes r 6c01tes, comme celui du transport
vers les centres de distribution, ne devra ~as etre repercute
sur les producteurs~ u d efaut de v o i r se reduire leurs revenus.
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f) il est important que Iss organismes d'associations de petits ·
p r o du c t e u r s , directement concernes ~ais souvent yeu organises
et mo i n s bien repr~sent6s, fassent partie de cOMit~s de consul­
tation etablis en vue de l a determination des prix a hricoles.

50. En roati~re de re~lement~tion des mar3es b~n6ficiaires des op~ra­

teurs cODuerciaux (entreprises ~ub l i q u e s , mixtes ou privees), toute
recleiJentation est extr~meuent dcilicate. Elle devra p r e n d r e en compte
a 1a fois l'interet du consoffimateur, objectif final des politiques
de distri bution, et 1e souci d 'ac c o r d e ~ une juste r~mun6ration de
l'activit~ commerciale. Des ma r ] e s insuffisantes peuvent entratner
la necessite de subsidier des a~ences publiques de commercialisation
pour leur permettre de continuer a opcirer, ou bien forcer des societ~s

commerciales privees a deposer leur bilan, provoquant une rUpture du
reseau de distribution au detri ment du consommateur, d'autant plus 8i
ce consoomateur est eloi~n~ de s c~ntres coromerciaux.

5.5. Financement du commerce int~rieur

51. Au fur et a mesure que les cc hances se d eveloppent et que la
distribution couvre des march es ~ lu s vastes, les besoins de finance­
ment pour investissements et fonds de roulement deviennent plus
imrortant~. Or~ il n'existe ~a s d a n s les pays africiins de banques
sp~cialis6es dans Ie financem~nt des activit6s com~erciales, ~ part
certaines institutions de finaricement de la commercialisation des
produits a ~ricoles.

52. Les banques com~er6iales n'accordent c~n~ralement des pr~ts

qu'aux soci~t6s du sectetir comci~rcial moderne et or~anis~, ~ve nt u e l ­

lement im vortatrices, souvent ~t r a n:~ r e s , et coneentr6es dans la ca­
pitale ou l ~ zone p~riph~rique. Co mne mentionn~ pr~c&deillDent, Ie
secteur commercial informel n'a : Cn &r a l e me n t pas acc~s ~u cr~dit

officiel. II exiate done de nOMbreuses entraves au financement du
d~veloppe~ent des activit6s commerciales.

La r r;~duction de c e s obstac·les requiert n o t.a mme rrt :, .

- le renforcement des branc~~s "cr~dits comme~~iaux" ~es insti­
tutions financieres

- l'adaptation des conaitions de remboursement des cr~dits aux
particularites du secteur (vitesse de rotation des ventes,
cycles saisonniers, etc.) et Ie type dlop~rateur comBercial

- l·' ~tude - pr6alable - d e s besoios de cr~dit~ cowrnercia~x en
fonbtion des objectifs ch6isis pour Ie se~teur et ~e l ~ stra­
te:.::ie adoptee.

53. La ~o b i l i s at i o n de l' ~ parcne int6rieure par les banque~
comrnercia~es, 9articulierement dans les zones rurales, leur permettra
d'au~menter les possibilites d'octroi de credits.
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540 Un acc ~s plus laree au financement des activit 8s commerciales
favorisera la concurrence entre les op~rateurs, ~ l ' dvflnta~e d~s

consommateurs.

5.6. Mesures de commerce int~rieu~ ~n vUe d'~quilibrer les secteurs
urbains et ruraux

55. En bref, les principales mesures que lion p e u t reco mmander en
mati~re d'organisation du commerce int~rieur visant ~ aucmenter sa
contribution aU d6velop pement national en ~~ n~ r a l , et ~ l'int~6ration

du secteur rural en particulier, et par I h, ~ pro~r~sser vers Ie
r~tablissement d'un meilleur c qu i l i b r e e n t r e les secteurs ruraux et
urbains, in£luent

a) au niveau du choix d'une ~olitique :

i) la prise en compte de l'environnement dynamique du secteur
du commerce i n t ~ r i eu r , et" nota~nent des objectifs de d&ve­
loppement sectoriels ;

ii) l'elaboration dlune politique de production (et d'importa­
tion et d'exportation) qu i permette de mieux ajuster
l'offre d la demande interieure;

iii) l'analyse approfon die de 1a d emande Sur tout Ie territoire
tant de biens intermediaires et de production que de consom­
mation.

b) au niveau de l'oreanisation d e la distribution:

i) la definition du role de chaque t ype d'operateurs commer­
ciaux, et des conditions diacc~s a la p r o f e s s i on; l'eta­
blissement de condi tions de concurrence qui empechen~ la
detention de monopole s ;

ii} la prise de mesures f a v o r i s a n t Ie re ~roupement de I'offre
et de la demande d ans les zones rurales;

iii) l'6tude prfal~ble de locali sation optimale desentrep8ts
et des installations de conservation et/ou transformation
des produits p~rissables dans les zones rurales ~

iv) la prise en consi Qe r ation d e l'interet du consommateur et
de son besoin de protection, surtout dans les zones defa­
vorisees o~ il est ma l in for m& et~ispose d'un faible
pouvoir d'achat~

v) l'~tablissement de conditions de travail pour les opera~

teurs commerciaux qu i leur perGett~nt d iop~rer efficace­
ment, sann risque de p r o v o q u e r la rupture des r~seaux de
distribution;

vi) l'etablissement d e conditions favorisant Ie developpement
du commerce de gras, prive au public~ dan s les zones
reculees.
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c) au niveau du developpemen~ de l'infrastructure :

i) la coordination des plans d'expansion du reseau'routier
avec les objectifs Qe deve10ppement sectoriel et les plans
d~in~t~ll~tions d ientrep8t et de conservation/
transformation;

ii) Ie d~veloppement du r6s e au routier entre zopes rurales
sans passer n2cessairement rar la capitale ou d'autres
grands centres urbains;

iii)la promotion et r ~ ~lementation des transpo~ts en accord
avec (i).

d) au n~veau de 1a politique des Drix

i) Ie calcul d'index des prix agricoles et non-aericoles qui
permettent de suivre l'evolution des termes de l'echange
internes.

e) au niveau des facilites :d e financement du commerce int~rieur :

i) Ie renforcement de la ~obilisation de l'epargne interieure
aupres des institutions officielles de credit particuliere­
ment dans les zones rurales; renforcement consecutif des
branches "credits commerciaux" de cesinstitutions .
financieres ;

ii) l'adaptation des conditions d'octroi de credit et de
remboursement aux particularites du secteur et des opera­
tions commerciales concernees;

iii) l'etude des besoins futurs de credits commerciaux en
fonction des objectifs sectoriels.

VI. CONCLUSIONS

56. Les pays africains n'ont en c enernl accorde qu'une attention .
moderee aux problemes de commerce interieur sur leur territoire.
Leurs efforts se sont generalement concentres sur les besoins d'appro­
visionner les zones urbaines et sur le flux de produits agricoles
depuis les campagnes vers les villes.

57. Le rol~ catalytique du commerce interieur dans l'accroissement de
1a production a souvent ete perdu de vue. Or, des systeme~ d'echan~es
dynamiques et organises constituent un element essentiel pour
l'accroissement de la production. lIs donnent aux producteurs l'acces
d'abord aux roatieres premieres et autres intrants necessaires pour la
production, ensuite, aux marches, et ils permettent la sati~faction

des besoins des consommateurs. .
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58. A l'heure actuelle, la structure du commerce interieur dans les
pays africains est Ie reflet du dua1isme qui prevaut dans leurs
economies. A chaque niveau de cette structure existe une disparite

, flaerante entre la situation en zone urbaine et celIe en zone rurale.
\

59. L'integration des zones rurales dans Ie developpement economique :
national ex{ge un meilleur equilibre des structures d'echanges. Les
reseaux 4e ~istributiQn doivent etre organises de fa~on a etre capa­
bles de ,~Qurvoir aux 6.soins des habitants . des zon es rurales en tant
que conjocimateurs comme en tant que producteu~s.·Le developpement
des systemes d'echanges vers les zones rurales doit aussi tenir compte
des besoins de la population rurale sans terre, evaluee recemment a
plus de vingt pour cent des menages ruraux dans de nombreux pays 11/
et que des mesures de facilitation des echanges encourageraient a
entreprendre des activites productrices non-agricoles.

60. II est des lors important que les pays de la region adoptent
les mesures recommandees dans la presente etude, notamment :

i) une analyse detailleede la demande en vue d'orienter la pro­
duction interne pour satisfaire la demande

ii) ajusternent de la politique de revenus des agriculteurs afin
d'accroitre leur pouvoir d'achat

iii) elaboration de politiques de prix stables et remunerateurs
aux producteurs

iv) accroissement de la disponibilite de credit et
au dcveloppement du secteur rural

v) organisation des reseaux de distribution (equilibrer l'offre
et la demande, encourager Ie commerce de gros a l'interieur
du pays, localisation optimale des entrepots et installations
de transformation)

vi) expansion du reseau des voies d'acces suivant les objectifs
sectoriels et regionaux de production en relation avec les
plans de localisation d 'infrastruc t u r u de stockage, d ' entrepots
et d'installations de transformation.

vii) creation d'une structure bien d~finie d'operateurs commerciaux
avec une definition nette et claire du role de chacun des
types d'operateurs (importateurs, grossistes, semi-grossistes
detaillants,etc.). '

viii) definition du role des corps para-etatiques et institution de
cooperatives et aSsurer leur fonctionnement adequat.

ix) developpement d'un systeme de transport interieur regulier
pour assurer l'evacuation de la production ainsi que l'appro­
visionnement des regions e l o i g ne e s .
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x} cr~ation de pales de croissance ~conomique dans les r'gions
rurales en encQurageant 1es petites industries et la pro­
duction "a r t i s a n a 1 e .

61. C'est en raison de son pouvoir cata1ytique dans 1e processus
d'expansion de la production que 1es pouvoirs pUblics se doivent
d'accorder au commerce interieur 1a priorit' qu'il merite dans les
programmes de d~veloppement. Le renforcement des structures commer­
ciales nationales est egalement l la base du succ~s de tout effort
d'expansion du commerce intra-africain.
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